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1. [bookmark: _Toc121832742]SUIVI DES CONCERTATIONS ET CONSULTATION

Concertation sur les capacités constructives
RTE est en cours de finalisation du dossier de saisine la CRE pour information, ce dossier concerne :
1. Les raccordements d’unités de productions non synchrones (PPM) via HVDC pour les futurs projets AO4 et AO8 ; 
2. Des critères et une méthodologie pour la gestion des tensions harmoniques (ou harmoniques en tension). Aujourd’hui, seules des exigences en courants harmoniques injectés sur le réseau public de transport existent dans la DTR ;
3. La mise à jour liée à la vitesse de variation de la fréquence (RoCoF), la mise à jour du CdC « Référentiel et maintien des performances » et la mise en conformité avec le Règlement européen 2016/631 (le « code RFG ») de la modulation de la puissance active pour lever les contraintes réseau. 

EDF SA a fourni le 28 novembre à RTE un argumentaire illustrant les difficultés auxquelles pourraient être soumises ses unités nucléaires, hydrauliques et thermiques à flamme. 
Le SER a fourni le 06 décembre à RTE un argumentaire concernant les unités hydrauliques.
Cet argumentaire nécessite une analyse approfondie en lien avec l’ENTSOE. Afin de ne pas freiner certaines évolutions urgentes portées par cette concertation, nous proposons de finaliser la saisine de la CRE en reportant la thématique de la modulation de puissance pour les unités synchrones à 2023.


Consultation sur l’ENE
· Partie 1 – introduction
Consultation sur les méthodes d’estimation de l’ENE :
Enerplan indique qu’il émettait plusieurs réserves lors de la concertation et qu’à l’issue de la consultation, les échanges devraient se poursuivre.


· Fin, après les présentations
La FEE indique avoir fait part de craintes à RTE et souhaite réétudier la formalisation des offres de raccordements anticipées (c’est-à-dire en attendant les renforcements et les créations d’ouvrages prévus au S3R, en contrepartie de limitations temporaires à la charge du client). En effet, la FEE rappelle que la trame a été formalisée en 2012 dans un contexte différent, et demande s’il est possible de saisir l’occasion des travaux sur la procédure de raccordement pour réviser la trame complète de raccordement, y compris l’offre de raccordement anticipée. RTE répond que ces trames datent en effet de 2012 mais ont servi de fondement pour élaborer les offres de raccordements optimisées des stockeurs, et qu’en ce sens, la trame n’est pas obsolète. Toutefois, RTE fera un retour à la FEE sur ses interrogations quant à l’offre de raccordement anticipée, et précise que des éventuelles évolutions de cette offre ne pourront pas être traitées dans le cadre de cette concertation.

Concertation sur le renouvellement du réseau TCM
Point d’attention : 
Les parties prenantes souhaitant participer aux GT sur le projet NORDIC sont invitées à se rapprocher de Jean-Marie GALVIER : jean-marie.galvier@rte-france.com.

Réactions et questions 
Engie demande si la concertation traitera également de la résilience du réseau de téléconduite à un black-out de 24H. 
RTE rappelle que la DTR détermine déjà un taux de disponibilité annuel des installations. Si nécessaire, ce point sera traité lors de la concertation.
 
1. [bookmark: _Toc121832743]SUIVI Des S3RENR
Le fait essentiel à constater est que le schéma Grand Est est entré en vigueur. Par ailleurs, de nouvelles révisions sont attendues au périmètre Occitanie et Centre Val de Loire en janvier/février 2023. Par ailleurs la révision du schéma Hauts-de-France prend un peu de retard.
Le suivi des adaptations permet de constater que les marges de manœuvre ont été bien utilisées, et qu’avec la révision des schémas, peu d’adaptations restent en instruction et sous suivi.

Enfin, l’ensemble des régions sur le site relatif aux contraintes résiduelles ont été mises à disposition. [hors séance] il n’est pas prévu de mettre à jour les régions dont les schémas ont été mis à jour avant la prochaine actualisation.



1. [bookmark: _Toc121832744]Seconde session de concertation sur les Propositions d’évolutions de la procédure de raccordement « producteurs et stockeurs » : File d’attente

Volet Evolution de la Procédure de traitement des demandes de raccordement Producteurs & Stockeurs

1-Retour de RTE sur les 2 évolutions présentées lors du précédents GT du 25.10.2022, à savoir :
· Article 5.3 : précision dans la DTR du nombre maximal de recours, par le Demandeur, au versement de la somme forfaitaire  (soit 2 au total pour l’entrée et le maintien en File d’Attente);
· Article : 5.4 : ajout d’un cas de recours supplémentaire à la suspension temporaire du raccordement.  
2-Présentation des éléments de rédaction sur 2 autres évolutions, dont seuls les éléments de principes avaient été évoqués lors du précédent GT, à savoir :
· Article 5.1 : ajout d’une condition d’acceptabilité de la PTF liée au foncier du Point de Raccordement (PDR), hors raccordements des parcs éoliens en mer ;
· Article 5.3 : ajout d’un critère de maintien en File d’Attente, lié au calendrier d’avancement du projet.
3-Présentation du nouveau planning de concertation « optimisé » suite à la remarque de la CRE.
· Mention (introduction) de la PTF Payante dans le nouveau calendrier de concertation, sachant que cette évolution fera l’objet d’une concertation en parallèle en GT Producteurs et d’une saisine spécifique auprès de la CRE.
· Rappel du fait qu’un deuxième volet de la concertation (à compter du GT du 31/3/2023) portera sur les réflexions attachées à l’avenir (objet + rôle) de la PEFA dans le nouveau parcours Client.




Les différentes remarques et retours des participants au GT

· Nombre de recours maximal au versement de la somme forfaitaire pour l’entrée et le maintien en File d’Attente : 
Pas de remarques.

· Ajout d’un nouveau cas de suspension du raccordement:
Engie : vous nous renvoyez directement en cas de recours ou de refus d’autorisation à la suspension. Dans le déroulement d’un projet RTE lui-même n’est pas toujours en avance et rencontre également quelques problèmes pour obtenir ses autorisations en temps et en heure (notamment la JTE). Dans la pratique, on essaye de se mettre autour de la table et de faire part de nos contraintes réciproques, on réaménage le planning. Il ne faut pas nous envoyer vers la suspension automatique mais laisser la possibilité au demandeur de conclure un simple décalage de calendrier par voie d’avenant.
 
Rép RTE : le recours à la suspension est une possibilité offerte au Demandeur et non une action automatique . Il lui appartient d’apprécier la situation (simple retard d’autorisation, refus d’autorisation ou recours d’un tiers,…) et donc de juger des potentiels impacts.

Le choix est laissé au demandeur de :

· décaler la date de mise en service (par voie d’avenant à la PTF ou à la Convention de Raccordement) en sollicitant un décalage du planning de raccordement. Dans ce cas le demandeur demeure soumis à la remise d’un justificatif annuel d’avancement de son projet ;

· solliciter le recours à une suspension de l’instruction de son projet, qui sera également actée par voie d’avenant, notamment si le refus de délivrance d’une autorisation par l’Administration ou recours contre une autorisation s’avèrent pouvoir remettre en cause l’avenir du projet du Demandeur ou nécessitent des délais de traitement assez longs.  Dans ce cas, la suspension lève l’obligation de remise par le demandeur d’un justificatif annuel d’avancée de son projet durant la période d’exercice de la suspension (soit 2 ans, éventuellement prolongeable un an). En cas de recours à la suspension, en revanche, RTE arrête de travailler sur le projet suspendu. 
RTE insiste donc sur le fait que le recours à la suspension est une possibilité et non une action automatique.

· Ajout d’une condition de validité de la PTF liée au foncier du Point de Raccordement (PDR)
RTE indique qu’il a bien noté la remarque faite lors du précédent GT concernant le souhait de certains producteurs de disposer d’un formulaire qui pourrait tenir lieu de justificatif et qui constituerait une alternative à la remise d’un acte notarié ou d’une promesse de cession ou de bail, dont certaines informations sont jugées confidentielles par les producteurs. RTE (même s’il est, nous l’avons rappelé, soumis à un devoir de confidentialité) présentera néanmoins une proposition de formulaire lors du prochain GT, le 30 janvier prochain. 

· Ajout d’un critère de maintien en File d’Attente, lié au calendrier d’avancement du projet
SER : Le dépôt de la demande doit normalement donner lieu à la remise d’un récépissé délivré par l’autorité administrative. C’est le principe, comprendre dans un monde parfait, mais dans les faits ce n’est pas toujours évident d’obtenir ce type de document. Il faudrait donc moduler le wording proposé, en indiquant dans la procédure que le producteur doit effectivement justifier du dépôt (de dossier de demande d’AE ou PC), mais en élargissant le champ des justificatifs envisagés.

Rép RTE : RTE est sur le principe ouvert à ce que d’autres justificatifs puissent être fournis, dès lors qu’ils permettent d’établir clairement que la démarche a bien eu lieu.
 
SER : D’autant que l’Administration invoque de plus en plus souvent des manques de complétude des dossiers (sur des éléments mineurs voire des éléments non obligatoires) …
.
Rémi Duhart : Etre trop précis sur le type de justificatif pourrait être dangereux. Car les délais des procédures ne sont actuellement plus respectés. Par contre on a plein de possibilités de démontrer l’avancement de nos dossiers.

Engie : Le souci c’est que le Demandeur n’a pas toujours la main sur l’ensemble du calendrier. En particulier sur le volet CNDP. On comprend que RTE veuille sortir les vilains petits canards mais il ne faudrait pas sortir les projets qui souhaitent avancer mais sont de fait ralentis par des éléments externes sur lesquels le demandeur n’a aucune emprise…

Rép RTE : Nous souhaitons mettre fin à certaines situations, où par exemple, un Demandeur communique à RTE une année une étude sur la faune, une deuxième sur la flore, puis une troisième année un troisième type d’étude,… mais rien de « structurant » comme le dépôt d’un dossier d’autorisation ou de permis de construire.  Malgré nos échanges réguliers avec les demandeurs, nous n’avons aucun moyen de vérifier l’avancement réel des démarches administratives réalisées pour chacun des différents parcs constitutifs du projet, si on ne fixe pas une date butoir avec la fourniture de justificatifs  plus significatifs tels que le dépôt de dossiers d’autorisation. Maintenant, si des retards dans les démarches ont été introduits du fait de lenteurs de l’Administration, notamment sur le volet débat public, RTE en tiendra bien entendu compte. RTE s’attachera à vérifier que le demandeur aura été diligent dans l’élaboration des dossiers. 

Si les participants ont des suggestions à apporter à la rédaction proposée, RTE les étudiera bien entendu. 

FEE : La FEE avait fait part de ses craintes et de ses souhaits de pouvoir disposer d’offres de raccordement anticipé, en attendant les renforcements et les créations de S3R EnR, qui engendrent des limitations temporaires à la charge du client. Liste de souhaits de clarifications, d’encadrements de certains points. La trame a été formalisée en 2012 dans un contexte différent. Comme on fait une révision complète de la trame, ne pourrait-il pas être l’occasion de saisir de ce sujet dans le cadre de cette concertation ?

Rép RTE : RTE va regarder cette demande. Pour autant, on ne pourra pas tout traiter en même temps, d’autant que la liste des sujets à l’ordre du jour de la présente concertation est déjà fixée et relativement dense, tandis que le calendrier demeure assez contraint. 

· Concernant les futurs échanges sur la PEFA 
Engie : Vous ne parlez plus des Etudes Exploratoires. 

Rép RTE : On vous propose de poursuivre les discussions sur la PTF payante, dès le prochain GT programmé le 30 janvier prochain, puis, comme cela avait été annoncé, on ménagera un temps d’échanges (à priori à compter de fin mars) sur le rôle de la PEFA dans le nouveau parcours / nouvelle procédure de traitement des demandes de raccordements applicables aux Producteurs et Stockeurs. A cette occasion, il sera également possible de rediscuter de vos attentes concernant les Etudes Exploratoires.

Rémi Duhart : RTE a changé la durée date de remise des études exploratoires, désormais en 6 semaines, alors qu’historiquement c’était en 3 semaines.

Rép RTE : RTE n’a pas apporté de modification récente (ou à l’occasion de la présente concertation) de la DTR, ni sur ce point, ni sur un autre point dont il a également été fait grief dans les récents retours, et qui porte sur le délai dans lequel revient vers le demandeur pour échanger sur les éléments de sa demande. RTE a toujours fait cet échange à mi-parcours (T0 + 45) ce qui correspond à 6 semaines (et non 3 semaines).









*
*     *

Prochaine réunion
GT Raccordement et Accès au réseau des Producteurs :
30 janvier 2022
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